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Texte de la question

M. Emmanuel Duplessy attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur la situation alarmante des services de l'inspection du travail dans la région Centre-Val de Loire et en
particulier dans le département du Loiret. À la suite d'un rassemblement organisé à la Cité Coligny, des agents
de l'inspection du travail ont exprimé leur exaspération face à la suppression continue de postes, qui fragilise
profondément les capacités de contrôle et d'accompagnement des salariés. Depuis 2014, 30 % des effectifs
d'inspecteurs du travail ont été supprimés et deux nouveaux postes doivent disparaître en 2025. Cette réduction
s'inscrit dans un contexte de réforme territoriale ayant transféré certaines responsabilités à la préfecture, sans
réels moyens supplémentaires. Les conséquences sont graves : des zones entières ne sont plus du tout
contrôlées, créant des « zones de non-droit » dans lesquelles le travail illégal prospère et les droits sociaux sont
bafoués. Le ratio théorique d'un inspecteur pour 10 000 salariés est aujourd'hui tombé à un pour 15 000 et
continue de se dégrader. Les secteurs les plus exposés - bâtiment, restauration, intérim, pompes funèbres - sont
désormais livrés à eux-mêmes. À Montargis, il ne reste qu'un site détaché d'inspection du travail, illustrant une
désertification du service public qui touche particulièrement les territoires périphériques. Cette situation exclut de
nombreux usagers, notamment les plus fragiles, des dispositifs d'information et de recours, d'autant plus que les
démarches sont de plus en plus dématérialisées, accentuant les fractures numériques et sociales. Cette
politique s'inscrit dans une tendance plus large de déshumanisation du service public, où les logiques
comptables priment sur les besoins sociaux. Elle conduit à une forme de métropolisation à marche forcée, au
détriment des territoires ruraux ou populaires, dans lesquels la République semble se retirer. La stratégie
actuelle valorise les cadres qui suppriment des postes, plutôt que ceux qui assurent l'encadrement et le lien de
proximité. Il lui demande donc si elle entend mettre un terme à cette stratégie d'affaiblissement du service public
de l'inspection du travail et si elle compte réinvestir dans les effectifs et les moyens des services de contrôle du
travail, afin d'assurer à tous les travailleurs, quel que soit leur lieu de résidence, un égal accès à leurs droits.
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